
Quels risques pénaux en cas d'entrave au fonctionnement de la
délégation du personnel ?

Réponse courte

L'entrave apportée intentionnellement à la constitution d'une délégation du personnel, à la libre désignation de ses

membres, à son fonctionnement régulier, à la désignation du délégué à l'égalité ou du délégué à la sécurité et à la

santé, ou à l'exercice de sa mission, est punie d'une amende de 251 à 15 000 euros (art. L.417-5).

En cas de récidive dans les deux ans après une condamnation définitive, l'amende peut être portée au double du

maximum et le tribunal peut prononcer un emprisonnement de huit jours à trois mois. Celui qui viole les

obligations de discrétion et de secret des articles L.414-17 et L.415-2 encourt en outre les peines de l'article 458 du

Code pénal sur le secret professionnel. Ces sanctions pénales se cumulent avec les recours civils de la délégation

et de ses membres, et avec la protection spéciale des délégués contre le licenciement.

Définition

L'entrave désigne tout acte ou omission intentionnel qui empêche, gêne ou limite l'exercice normal des missions

de la délégation du personnel : refus d'organiser les élections, obstacle à la libre candidature, rétention des

informations et documents dus, refus du crédit d'heures, obstruction aux réunions, ou mesures de rétorsion liées

au mandat.

La protection couvre la délégation elle-même, ses membres titulaires et suppléants, ainsi que les fonctions

spécialisées de délégué à l'égalité et de délégué à la sécurité et à la santé. L'élément intentionnel est requis :

une négligence isolée ne suffit pas, mais l'intention se déduit de la persistance du comportement après rappel.

Conditions d’exercice

L'incrimination de l'article L.417-5 couvre toute la vie de la délégation, de sa mise en place à l'exercice quotidien du

mandat.
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Comportement visé Exemples

Entrave à la constitution
Refus d'organiser les élections dans une entreprise atteignant 15 salariés (art. L.411-

1)

Entrave à la libre

désignation
Pressions sur les candidatures, manipulation du processus électoral

Entrave au fonctionnement
Refus de local, de crédit d'heures, de convocation aux réunions ; rétention des

informations dues (art. L.414-1 et suivants)

Entrave aux fonctions

spécialisées

Obstacles à la désignation ou à la mission du délégué à l'égalité ou du délégué à la

sécurité et à la santé

Élément moral
Intention exigée ; caractérisée notamment par la persistance après demande ou mise

en demeure

Modalités pratiques

L'action pénale est le plus souvent déclenchée par un signalement de la délégation ou d'un syndicat à l' ITM, dont le

procès-verbal est transmis au parquet.

Sanction ou conséquence Détail

Amende pénale 251 à 15 000 € (art. L.417-5, alinéa 1)

Récidive dans les 2

ans
Amende portée au double du maximum et emprisonnement possible de 8 jours à 3 mois

Secret professionnel
Peines de l'article 458 du Code pénal en cas de violation des obligations des articles L.414-

17 et L.415-2

Personnes

responsables

Chef d'entreprise, dirigeants, représentants ; personne morale dans les conditions du Code

pénal

Cumul civil
Dommages et intérêts ; nullité des mesures de rétorsion contre les délégués, protégés

contre le licenciement

Pratiques et recommandations

La plupart des dossiers d'entrave naissent de retards répétés plutôt que d'un refus déclaré : informations

économiques transmises après la décision, consultations menées pour la forme, réunions reportées sans motif. Tenir

un calendrier des obligations d'information et de consultation, avec échéances et accusés de transmission, permet de

démontrer la régularité du dialogue en cas de plainte.
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Les managers de proximité sont le maillon faible : refuser un départ en heures de délégation « à cause du planning »,

convoquer un délégué à un entretien sur son activité représentative ou commenter son mandat dans son évaluation

annuelle peut caractériser l'entrave, alors même que la direction n'a rien décidé. Une formation courte des

encadrants sur le statut des délégués prévient ces dérapages individuels.

En période électorale, la neutralité absolue de l'employeur est la seule ligne sûre : ni commentaire sur les listes, ni

facilité accordée à une candidature plutôt qu'à une autre. Tout écart alimente à la fois un contentieux électoral et un

dossier pénal d'entrave à la libre désignation.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.417-5

Entrave intentionnelle à la constitution, à la libre désignation, au fonctionnement ou à la mission de

la délégation : amende de 251 à 15 000 € ; récidive : double et emprisonnement de 8 jours à 3

mois

Art. L.411-1 Obligation d'instituer une délégation à partir de 15 salariés

Art. L.414-1 et

suivants
Attributions, information et consultation de la délégation du personnel

Art. L.414-17 et

L.415-2
Obligations de discrétion et de secret, sanctionnées par renvoi à l'article 458 du Code pénal

Art. L.415-1 et

suivants
Statut et moyens des membres de la délégation

Art. 458 du

Code pénal
Violation du secret professionnel

L'entrave est une infraction intentionnelle, mais l'intention se prouve aisément par la répétition des manquements après demande de

la délégation. La traçabilité des informations transmises et des consultations menées constitue la meilleure défense de l'employeur.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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